Emplois précaires

Depuis des années, le ministère a recours à des emplois précaires pour assurer des missions administratives et d’accompagnement d’enfants en situation de handicap, alors que ces missions nécessiteraient de réels emplois, stables, avec une formation pour ces personnels. 

Au lieu de cela, la précarité de ces personnes ne cesse de s’accroître, tout comme l’instabilité de ces postes. 

Pour les personnels, cela s’est traduit par le passage des anciens contrats Aide à l’Emploi (CAE), contrats avenir (CAV), à des contrats uniques d’insertion (CUI) depuis le 1/01/2010. Ces nouveaux contrats sont pour l’éducation nationale sur une base de 20h/semaine, renouvelables, pour une durée totale maximum de 24 mois. Alors que les précédents étaient sur une base de 26h/semaine, renouvelables, pour une durée totale maximum de 36 mois (hors personnes de plus de 50 ans et reconnues en situation(s) de handicap).  Toutefois, selon une circulaire ministérielle les personnels qui étaient sur les anciens contrats CAE, CAV, devaient pouvoir bénéficier du même nombre d’heures hebdomadaires lors de leur renouvellement en CUI, afin de ne pas être lésés financièrement. Mais voilà, là encore, le gouvernement profite de la précarité de ces personnels pour ne pas respecter ses engagements (les bafouer de leurs droits) ! Dans certaines régions, comme ce fut le cas dans la région PACA, des EVS-AVS se sont vus être renouvelés sur des CUI à 20h alors que jusque là ils étaient à 26h ! C’est un abus flagrant de la fragilité de leurs situations personnelles (de ces personnes) et de leur isolement. Autres abus et non respect de la loi : les contrats d’aide à l’emploi prévoient que ces personnels puissent être formés en vue d’une reconversion professionnelle à la fin de leurs contrats. Or là encore, cet engagement  n’est pas respecté. Certains ont d’ailleurs entamé des actions aux prud’hommes dont l’issue a été positive. 

Suite à une première bataille 20M € ont été transférés pour permettre le renouvellement des EVS-AVS, aussi le nombre de ces emplois devraient être identique en 2010/2011 à celui de 2009/2010 soit 45 000. Mais seront renouvelés en priorité les missions d’accompagnements pour des enfants en situation de handicap. Les missions administratives passeront au mieux en second, sinon à la trappe....

Nous ne devons pas nous contenter de cette maigre avancée qui n’en est pas une en réalité. Nous devons continuer à dénoncer cette situation et nous battre, aux côtés des familles et de ces personnels, pour que ces emplois soient de réels emplois, pérennes, afin d’assurer une continuité, une stabilité dans le travail administratif des écoles et un réel accompagnement des enfants en situation de handicap qui nécessitent un suivi stable et continu, et  non pas un défilé de personnels non formés, continuellement dans le stress d’une (probable mais) incertaine reconduction de contrat. 

